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Section 1  
Comprendre la question du contrôle coercitif dans 
les situations de VPI 

 
 
 

Résumé  

Cette section propose des déýnitions du contrôle coercitif dans le contexte de la violence 

entre partenaires intimes; 
 

Explique que le contrôle coercitif repose sur trois piliers principaux; 

Met en évidence les tactiques; 

Aborde les conséquences pour les victimes et précise que les femmes sont les plus 

nombreuses à être victimes de ce type de violence; 
 

Souligne que tout le monde peut être victime de contrôle coercitif.  
 
 
 

 

Le cadre national pour la collaboration policière en matière 

de violence entre partenaires intimes (VPI) a adopté la 

déýnition ĊlaborĊe par l³Organisation mondiale de la santĊ 

(2014) : 

 

Par violence dõun partenaire intime, on entend 

tout comportement qui, dans le cadre dõune 

relation intime (partenaire ou ex -partenaire), 

cause un pr®judice dõordre physique, sexuel ou 

psychologique, notamment les actes  dõagression 

physique, les relations  sexuelles forcées,  la violence 

psychologique et  tout  autre  acte de domination. 1 

 
 
 
 
 

 
1 World Health Organization. (2014). Violence against women. Fact Sheet No. 239. 
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Cette déýnition reconnaît déjà les comportements de contrôle. Toutefois, elle ne met pas 

l³accent sur la notion de modĉle de contrĕle dans les situations de VPI et ne permet pas de 

comprendre ses manifestations. Dans cette section, nous proposons une déýnition générale 

du contrĕle coercitif, en soulignant les indicateurs clĊs, qui sont les victimes, ainsi que l³impact 

sur elles. 

Nous garderons ā l³esprit que le Code Criminel du Canada dĊýnit le partenaire intime : 

¨ lõ®gard dõune personne, sõentend notamment de son ®poux ou 

ex-époux, de son conjoint  de fait  et  de son partenaire  de rencontre. 

(Code pénal, article  2) 

 

A. Déýnition du contrôle  coercitif  

La violence coercitive et contrĕlante est l³utilisation de diffĊrentes tactiques physiques ou non 

physiques, plus frĊquemment dĊployĊes par les hommes ā l³encontre des femmes dans le 

contexte des relations entre partenaires intimes (Dawson et al., 2019 ; Stark, 2007). Le contrôle 

coercitif englobe les actes de coercition et de contrôle utilisant la force et/ou la privation pour 

obtenir l³obĊissance de la victime, Ċliminant son sentiment de libertĊ dans la relation, ou ce que 

Stark appelle le ´piĊgeageµ (Stark & Hester, 2019). 

 

Ce type de violence est continu et les préjudices qui en résultent sont cumulatifs au ýl du temps ; 

le contrĕle coercitif ne peut donc s³expliquer par un ĊvĊnement isolĊ. Il s³agit plutĕt d³un modĉle 

de comportement permanent qui se caractĊrise par des tactiques d³abus rĊpĊtitives au ýl du 

temps. Le contrĕle coercitif englobe le recours aux menaces, ā l³intimidation, ā la traque, ā la 

dĊgradation, ā la manipulation, ā l³isolement, ā l³humiliation, ā l³exploitation et ā la microrĊgulation 

des activitĊs quotidiennes (Stark, 2007). L³Ċventail des facteurs individuels, sociĊtaux, culturels 

et Ċconomiques reprĊsente la multidimensionnalitĊ de l³oppression des victimes (Dutton et 

Goodman, 2005). 

En consĊquence, le contrĕle coercitif produit l³obĊissance, diminue l³autonomie de la victime, son 

sentiment d³individualitĊ et son estime de soi, ainsi que son sentiment de libertĊ personnelle et de 

sĊcuritĊ (Arnold, 2009 ; Stark, 2007 ; Stark et Hester, 2019). L³intention est d³ĕter ā la victime son 

sentiment d³individualitĊ et de l³empċcher de croire qu³elle peut prendre ses propres dĊcisions 

(Arnold, 2009). 
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B. Indicateurs clés du contrôle  coercitif  

Le contrôle coercitif repose sur trois piliers :  
 

 

 

 

 

 

la privation de 

ressources et de droits,  

la micro -régulation 

de la vie quotidienne  

et les manifestations 

de violence.  
 

Les auteurs peuvent proférer des menaces implicites ou explicites, recourir à la violence 

physique ou sexuelle, dĊtruire les biens personnels de la victime et l³isoler ou l³intimider 

en surveillant Ċtroitement ses comportements et ses interactions avec d³autres personnes 

(Crossman & Hardesty, 2017 ; Hamberger et al., 2017). Il s³agit d³un modĉle Ċtabli par le 

partenaire violent dans la relation et qui implique une combinaison de diverses tactiques pour 

contrĕler l³autre partenaire. Il est donc important de prendre en considĊration le contexte dans 

lequel les comportements de contrôle se produisent. 
 

Les comportements de contrĕle coercitif prennent de nombreuses formes et varient d³une 

relation ā l³autre. Les exemples dĊcrits ici ne sont pas exhaustifs2 mais constituent un 

échantillon des tactiques utilisées pour contrôler un partenaire dans une relation intime : 
 

Tactiques de contrôle coercitif  

Violence physique/sexuelle (et menaces de 
violence) 

Violence psychologique (foi/croyances, verbale...) 

Surveillance et contrôle du comportement 
quotidien 

Refus d³accĉs aux équipements ménagers 

Refus d³accĉs aux moyens de transport 

Coercition reproductive 

Restrictions ā l³accĉs aux soins de santĊ et aux 
médicaments 

Endommager des téléphones/déconnexion des 
lignes téléphoniques 

Destruction des biens 

Embarrasser, rabaisser, critiquer 

Empċcher de se rendre au travail ou ā l³Ċcole 

 
 

Contrôle des revenus/dépenses 

Contracter des dettes au nom de la victime 

Harcèlement sur les médias sociaux/ 
technologiques 

Traçage de GPS/installation de logiciels espions 

Messages répétitifs/menaçants 

Menaces de dénoncer la victime 

Manipuler le statut d³immigration 

Menaces de suicide de la part de l³agresseur 

Utilisation des enfants pour contrôler 
ou contraindre la victime 

Recours aux tribunaux pour poursuivre les abus 

(Arnold, 2009; Home Ofýce, 2023; Dragiewicz 

et al., 2008; Sharp-Jeffs, 2017; Stark, 2007) 

 
 

2 Le projet de loi C-332, Loi modiýant le Code criminel (contrĕle coercitif d³un partenaire intime) 

6 donne également quelques exemples de comportements coercitifs. 
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d³injures et de critiques  constantes  

ainsi que par la suppression de l³accĉs de la victime aux 

rĊseaux de soutien en l³isolant (Wiener 2017). 

L³auteur peut traquer ou surveiller de prĉs les allĊes et venues de la victime, la mettre dans 

l³embarras devant sa famille, ses amis ou ses collĉgues (Arnold 2009). 

 

Les abus peuvent être in þigés par le biais  
 

 

 

 

de dénigrements  d³injures et de critiques  constantes  
 

ainsi que par la suppression de l³accĉs de la victime 

rĊseaux de soutien en l³isolant (Wiener 2017). 
 
 

Des tactiques plus spéci ýques peuvent ċtre mises en ½uvre en refusant ou en limitant 

l³accĉs aux 
 

 

 

 

 

moyens  de transport,  en refusant l³accĉs aux services  

publics domestiques  

tels que le chauffage ou l³eau, 

en contrôlant la 

consommation 

alimentaire,  
 

 

 

 

 

en retirant ou en cassant les 

téléphones pour que la victime 

ne puisse parler à personne ou 

demander de l³aide, 

en l³empċchant d³aller 

au travail ou ā l³Ċcole, 

et en l³obligeant 

à demander ou à  

mendier de l³argent 

(Sharp-Jeffs, 2017). 
 

 

Les entretiens de Stark (2007) avec des femmes victimes de contrôle coercitif ont donné  

lieu à des descriptions et à des expériences similaires à celles subies par les prisonniers, les 

otages et les victimes d³enlĉvement. Les femmes ont fait Ċtat d³examens physiques humiliants, 

d³interrogatoires, d³enfermements, de refus d³accĉs ā des routines d³hygiĉne, d³horaires stricts 

pour manger ou dormir, de discussions ā la troisiĉme personne comme si elles n³existaient pas et 

de silences forcés (Stark, 2007). 



C. Impacts sur la  victime  

Le contrĕle coercitif affecte Ċgalement tous les aspects de la vie d³une victime, y compris sa 

vie/activité quotidienne, son apparence personnelle, sa santé physique et mentale (dépression, 

anxiété, stress post-traumatique), ses relations avec les autres, sa capacité à fréquenter les 

lieux d³emploi ou d³Ċducation, son accĉs aux ressources Ċconomiques et son accĉs ā des 

informations juridiques ýables, pour n³en citer que quelques-uns (Dutton & Goodman, 2005 ; 

Hamberger et al., 2017). Les victimes peuvent Ċgalement faire Ċtat d³un sentiment constant de 

peur ou de malaise, même après la ýn de la relation. Elles peuvent continuer ā s³autocontrĕler, 

à surveiller leurs comportements et/ou à manquer de conýance dans leur capacité à prendre 

leurs propres décisions (Weiner, 2017). 
 

Voici quelques exemples pertinents de conséquences graves pour la victime :  
 
 

Changements dans leurs activités 

quotidiennes, y compris celles liées 

aux repas ou aux tâches ménagères 

 
Changements dans l³apparence 

personnelle : On leur dit ce qu³ils 

peuvent ou ne peuvent pas porter 

 
Accès aux ressources économiques 

: Restriction de l³indĊpendance 

ýnancière : l³auteur refuse l³accĉs 

ā l³argent, empċche la victime de 

travailler, sabote l³emploi ou les 

prestations sociales, refuse l³accĉs 

aux comptes bancaires communs ou 

contraint la victime ā s³endetter. 

 
Détérioration des relations avec 

la famille et les amis (arrêt ou 

modiýcation des relations sociales) 

 
Possibilités (ou absence de 

possibilités) de poursuivre des 

études ou de trouver un emploi 

Compréhension des droits légaux 

(immigration, garde des enfants, etc.) 

 
Changements dans la santé physique 

ou mentale 

 
Dépression 

 
Faible estime de soi 

 
Syndrome de stress post-traumatique 

 
Sentiment de peur permanent : peur 

d³enfreindre les rĉgles 

 
Surveillance constante de son propre 

comportement et nécessité de rendre 

compte ā l³auteur de l³infraction. 
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D. Qui sont les victimes du contrôle coercitif  ? 

Le contrĕle coercitif touche tout le monde, quel que soit le sexe, l³origine raciale, l³ăge3, etc. 

Toutefois, les données continuent de montrer que les femmes sont exposées de manière 

disproportionnée aux risques de VPI (Femmes et égalité des sexes Canada 2020). En 

2019, 79 % des victimes de VPI étaient des femmes (Conroy, 2021 : 29). Par conséquent, 

la justiýcation fournie dans cette section s³appuie sur une conceptualisation du contrĕle 

coercitif en fonction du sexe. Le contrĕle coercitif est une question d³ĊgalitĊ entre les sexes 

et le comportement coercitif est souvent utilisé pour imposer le respect des rôles 

traditionnels des hommes et des femmes. Bien que les femmes aient gagné en autonomie 

et en liberté dans de nombreuses sociétés au cours des dernières décennies, les hommes 

continuent d³occuper des positions dominantes (Scott, 2021), et la subordination des 

femmes persiste dans les sphères publiques et privées (Boyd, 2016). En raison de 

l³accroissement de l³autonomie des femmes, la violence physique perpĊtrĊe par les 

hommes devient à elle seule un moyen de contrôle moins efýcace ; les hommes ont donc 

recours ā des stratĊgies visant ā complĊter l³usage de la violence par d³autres tactiques 

plus discrètes pour maintenir leur domination et protéger leurs privilèges sociétaux 

(Anderson, 2009 ; Stark, 2007). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

79% 
 

 

 

 

 

 

 

 

En 2019, 79 % des victimes de VPI étaient des femmes (Conroy,  2021 : 29). 

_______________________________________________________________________ 

3 Des recherches démontrent également la violence envers les hommes (Tsui, 2014) 
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des enfants (Arnold 2009). La microrégulation 

des activités quotidiennes, une forme de contrôle 

coercitif mise en évidence ci-dessus, s³articule 

autour de ces rôles traditionnels de la féminité et 

de la masculinité (Anderson 2009). Elle reþète 

les normes historiques en matière de genre, 

ce qui fait que les femmes sont plus exposées 

au risque de victimisation. Cela explique 

Ċgalement pourquoi il s³agit d³une circonstance 

exceptionnelle lorsqu³une femme rĊussit à 

exercer un contrôle coercitif sur son partenaire 

masculin (Myhill 2015 ; Stark 2007). 

 

Les relations hétérosexuelles, dans lesquelles 

le contrôle coercitif se manifeste principalement, 

ont tendance à adhérer plus étroitement aux 

conceptions stéréotypées de la masculinité et 

de la féminité, et le contrôle coercitif est parfois 

utilisé pour faire respecter ces rôles au sein 

des relations. Les rôles de genre traditionnels 

encouragent les femmes à être - ou à être 

considérées comme - soumises et dépendantes, 

tandis que les hommes sont censés être 

dominants et s³afýrmer (Anderson 2009 ; Myhill 

2015). Dans le contexte d³une relation, cela peut 

se traduire par des attentes selon lesquelles 

l³homme poursuivra sa partenaire, prendra les 

décis ons et prendra le contrôle, ce qui fait que 

de nombreux cas de contrôle coercitif ne sont 

pas reconnus, car ils sont masqués par des 

performances de genre normales (Anderson 

2009). Les normes de genre relèguent également 

les femmes aux tâches ménagères telles que 

la cuisine et le nettoyage, ainsi que l³Ċducation 

des enfants (Arnold 2009). La microrégulation 

des activités quotidiennes, une forme de contrôle 

coercitif mise en évidence ci-dessus, s³articule 

autour de ces rôles traditionnels de la féminité et 

de la masculinité (Anderson 2009). Elle reþète 

les normes historiques en matière de genre, 

ce qui fait que les femmes sont plus exposées 

au risque de victimisation. Cela explique 

Ċgalement pourquoi il s³agit d³une circonstance 

exceptionnelle lorsqu³une femme rĊussit ā 

exercer un contrôle coercitif sur son partenaire 

masculin (Myhill 2015 ; Stark 2007). 
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E. Diversité des expériences de  VPI 

En raison des inégalités persistantes dans la société (Beckwith et al., 2023), 
 
 
 
 
 
 

 

les femmes,   et en particulier les 

personnes qui  s³identiýent  

comme autochtones ou 

racialisées,  

qui vivent avec 

un handicap , 

 

 

 
 

2SLGBTQ+, et/ou qui résident dans des zones rurales ou 

éloignées,  
 

 

courent un risque beaucoup plus élevé de subir des violences basées sur le genre  

(Cotter & Savage 2019 ; Douglas et al., 2019). 
 
 
 
 
 
 

 

Pour répondre aux situations de VPI, il faut 

prendre en considération le contexte social des 

personnes impliquées en tant que victimes et 

auteurs (Tolmie et al. 2024). Tout le monde ne 

vient pas du mċme milieu, n³a pas les mċmes 

expériences avec des professionnels de diverses 

institutions ou n³y a pas accĉs. Il est donc 

important de garder ā l³esprit que les inĊgalitĊs 

sociétales et/ou systémiques peuvent entraver la 

capacitĊ d³une personne ā signaler un cas ā un 

intervenant de première ligne tel que la police, ou 

à lui faire conýance. 
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Section 2  
Définition policière du contrôle coercitif 

 
 
 
 
 

Résumé  

Cette section permet de comprendre la complexité de la VPI du point de vue des forces 

policières, y compris les articles du projet de loi C-332 - Loi modiýant le Code criminel 

(contrĕle coercitif d³un partenaire intime; 

 
Elle fournit également des informations complémentaires sur la façon dont les victimes 

perçoivent le contrôle coercitif. 
 
 

 

Comprendre le contrĕle coercitif du point de vue de la police peut s³avĊrer difýcile. À ce jour, 

le contrĕle coercitif n³est pas dĊýni comme un acte criminel4 et il n³y a pas de consensus sur 

la déýnition. Étant donné que le contrôle coercitif peut conduire à une escalade de la violence 

et potentiellement ā un homicide (Monckton Smith, 2021), il est impĊratif d³ċtre prĊparĊ ā 

reconnaďtre les signes et d³ċtre en mesure de documenter les situations lorsqu³on est appelĊ 

sur les lieux. 

 
L³absence de consensus sur la déýnition du contrôle coercitif a conduit les services de 

police à préciser leur propre interprétation de la question. Certains services de police font 

une distinction claire entre le contrôle coercitif et la violence entre partenaires intimes dans 

leur déýnition, tandis que d³autres ont intĊgrĊ le contrĕle coercitif dans la dĊýnition de la 

violence entre partenaires intimes. Certains services de police ont déýni le contrôle coercitif 

et la violence ā l³Ċgard du partenaire intime comme deux problĉmes diffĊrents. Cependant, 

il est important de garder ā l³esprit que le contrĕle coercitif est ā l³origine de la violence entre 

partenaires intimes et qu³il s³agit en fait du mċme problĉme.  

 

 

 

 
 

4 La criminalisation du contrôle coercitif aiderait à déýnir la question du point de vue 
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de la justice pénale. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

LõAssociation canadienne des chefs de police 

(ACCP) considère également que le contrôle 

coercitif est essentiel pour comprendre la 

nature complexe de la violence entre 

partenaires intimes.  

(R®solution 2021 de lõACCP) 
 
 
 

 

En fait, ces deux types de comportement sont ancrés dans le même modèle de pouvoir et de 

contrĕle exercĊ par l³agresseur sur sa partenaire. Le contrĕle coercitif englobe un ensemble de 

comportements qui sont parfois subtils et difýciles à détecter, mais aussi des comportements qui 

sont clairement violents aux yeux du système de justice pénale. Il est important de passer en 

revue les principaux indicateurs de l³emprise coercitive, car ils font partie d³une stratĊgie visant  

ā contrĕler la victime et ā lui inspirer de la crainte. Il est important de garder ā l³esprit que les 

comportements de contrĕle coercitif n³impliquent pas nĊcessairement une violence physique ou 

un incident unique. Il s³agit plutĕt de comportements rĊpĊtĊs et continus sur de longues pĊriodes. 

Le comportement de contrôle coercitif peut conduire à une escalade de la violence au moment de 

la sĊparation, lorsque l³agresseur a l³impression de perdre ou d³avoir perdu son contrĕle sur sa 

partenaire. Lorsque la victime est totalement isolĊe, qu³elle ne dispose d³aucun rĊseau, d³aucun 

moyen ýnancier et qu³elle ne peut pas se dĊplacer librement sans l³agresseur, le contrĕle est une 

réalité constante. 
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Le projet de loi C -332 - Loi modi ýant le Code criminel  
(contrĕle coercitif d³un partenaire intime) dĊýnit le contrôle coercitif comme suit : 

 

Infraction  
 

264.01 (1) Commet une infraction quiconque se livre de façon répétée à des actes visés au 

paragraphe (2) : 
 

(a) soit avec l³intention de faire croire ā son partenaire intime que sa sĊcuritĊ est en 

danger; 
 

(b) soit sans se soucier si ces actes peuvent faire croire à son partenaire intime que sa 

sécurité est en danger. 

 
 

Actes visés  
 

(2) Sont des actes visés toute combinaison des actes ci-aprĉs ou toute rĊpĊtition de l³un de 

ces actes : 
 

(a) user de violence, ou tenter ou menacer de le faire, envers, selon le cas : 
 

(i) le partenaire intime, 
 

(ii) toute personne de moins de dix-huit ans qui est l³enfant du partenaire intime ou qui 

est sous la garde ou la charge légale du partenaire intime, 
 

(iii) toute autre personne que le partenaire intime connaît, 
 

(iv) tout animal dont le partenaire intime est le propriétaire ou qui est sous la garde du 

partenaire intime; 
 

(b) contraindre ou tenter de contraindre le partenaire intime à une activité sexuelle; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce projet de loi n³est plus actif. 
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(c) agir de toute autre manière, y compris celle  visée  aux sous -alinéas  ci -après,  dans  le 

cas où il est raisonnable de s³attendre, compte  tenu  du contexte,  à ce qu³il soit  possible 

de faire croire au partenaire intime en agissant ainsi que sa sĊcuritĊ, ou celle d³une 

personne qu³il connaďt, est en danger : 

(i) contrôler, tenter de contrôler ou surveiller les faits et gestes, déplacements 

ou interactions sociales du partenaire intime, notamment par tout moyen de 

télécommunication, 
 

(ii) contrôler ou tenter de contrôler la manière dont le partenaire intime prend soin 

d³une personne de moins de dix-huit ans visée au sous-alinĊa a)(ii) ou d³un animal 

visé au sous-alinéa a)(iv), 
 

(iii) contrĕler ou tenter de contrĕler toute question touchant l³emploi ou les Ċtudes du 

partenaire intime, 
 

(iv) contrôler ou tenter de contrôler les biens ou la situation ýnancière du partenaire 

intime, ou surveiller sa situation ýnancière, 
 

(v) contrĕler ou tenter de contrĕler l³expression de genre, l³apparence physique, 

l³habillement, l³alimentation, la prise de mĊdicaments ou l³accĉs ā des services de 

santé ou à des médicaments du partenaire intime, 
 

(vi) contrĕler ou tenter de contrĕler l³expression, par le partenaire intime, d³une 

pensĊe, d³une opinion ou d³une croyance ¸ de nature religieuse, spirituelle ou autre 

¸, ou l³expression de sa culture, notamment l³emploi de sa langue ou son accĉs ā ses 

communautés linguistiques, religieuses, spirituelles ou culturelles, 

 
(vii) menacer de se donner la mort ou d³avoir un comportement autodestructeur. 
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A. Qu³est-ce que le contrôle coercitif du point de vue de la victime ? 

Qu³attendent-elles de la police ?  

Les victimes qui sont sous l³inþuence de leur partenaire 

passent par un long processus avant de se rendre compte 

qu³elles sont victimes d³un contrĕle coercitif, surtout s³il n³y 

a pas de violence physique. Elles ont du mal à reconnaître 

que ce qui se passe dans leur vie personnelle est un 

contrôle coercitif. Au départ, les victimes croient que ce 

contrôle est normal. Ce sont certains événements5 qui 

amĉnent la victime ā rĊaliser que ce qu³elle vit n³est pas 

normal. Les victimes peuvent ressentir de l³incertitude ou de 

la peur dans leurs relations, mais ont du mal à en expliquer 

concrètement les raisons. 

 

Ils attendent de la police qu³elle Ċcoute la situation vĊcue et 

qu³elle comprenne le problĉme, d³oĚ l³importance pour les 

policiers de comprendre la question du contrôle coercitif. 

Les policiers doivent être conscients des facteurs de risque. 

Il doit évaluer la situation dans sa globalité, non pas en 

fonction de la seule prĊsence d³une agression physique, 

mais en fonction de tous les éléments présentés par la 

victime (constellation de faits dans le contrôle coercitif). Il 

est donc important de comprendre ce qui a conduit ā l³appel 

ā la police. Les victimes s³attendent ā recevoir de l³aide 

(orientation vers des organismes d³aide). Cela implique que 

les policiers doivent prendre leur temps lorsqu³ils rĊpondent 

à une situation de VPI. 

 

 
B. Quel est l³impact du contrĕle coercitif sur la communautĊ ? 

 
Alors que les policiers sont de plus en plus sensibilisés au contrôle coercitif, les partenaires 

communautaires/professionnels doivent également comprendre le contrôle coercitif, assurer 

la sécurité des victimes et être en mesure de fournir des services. Ils doivent être en 

mesure d³apporter le soutien nĊcessaire aux victimes, mais aussi de soutenir et d³amĊliorer 

le travail de la police. La compréhension du contrôle coercitif doit être la même pour tous les 

partenaires et tous les maillons de la chaîne doivent être solides. 

 

 

5 Voir les exemples dans la section 1. 
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Section 3  
Réponse de la police au contrôle coercitif dans les 
situations de VPI 

 

Résumé  

Cette section permet de comprendre les signes de contrôle coercitif; 

 
Propose des suggestions pour sortir des sentiers battus lors de la collecte de preuves 

permettant d³identiýer un comportement de contrôle coercitif; 

 
Fournit une liste de comportements permettant d³identiýer les situations de contrôle 

coercitif; 

 
Souligne la réaction de la police face aux victimes et aux agresseurs; 

 
Suggère des stratégies pour une intervention efýcace. 

 
 

 

Les policiers ont un rĕle important ā jouer lorsqu³ils 

répondent à des appels quali ýĊs de ´domestiquesµ. 

 

Ils doivent évaluer si une situation est considérée comme de la 

violence entre partenaires intimes et si elle peut être criminalisée. 

En même temps, ils sont chargés de reconnaître les signes de 

contrôle coercitif. 

 

L³Ċvaluation est double : 
 

d³une part, les policiers doivent dĊterminer s³il s³agit d³un incident isolĊ et 

situationnel, causé par des tensions qui ont conduit à une escalade d conþit ; 

 

d³autre part, ils doivent Ċvaluer si la situation implique un modĉle de 

contrĕle de la part de l³agresseur, ce qui ne serait pas un incident isolĊ. 
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Un incident situationnel est un conþit qui dégénère en violence physique. Ce qui distingue 

ce type d³incident, c³est l³absence de contrĕle d³un partenaire sur l³autre. Il peut s³agir d³un 

incident ponctuel qui ne se rĊpĉte pas, ou d³une situation chronique oĚ la violence est utilisĊe 

pour exprimer la colĉre, la frustration ou ´Il peut s³agir d³une tentative d³attirer l³attention d³un 

partenaire qui ne semble pas Ċcouterµ (Johnson, 2008 : 11). 

 

Les politiques ou protocoles actuels de la police en matière de violence entre partenaires intimes 

limitent la conduite de la police, c³est-à-dire que la police ne peut pas arrċter quelqu³un s³il n³y a 

pas de motifs raisonnables et probables de croire qu³une infraction a ĊtĊ commise (c³est-à-dire 

sans preuves). Le contrôle coercitif comprend souvent des tactiques de violence non physiques 

qui ne sont pas (encore) criminalisĊes et n³ont historiquement pas été prises en compte.  

 
 

A. Comprendre les signes de contrôle  coercitif  

Même lorsque les policiers ne sont pas en mesure de procéder à une arrestation ou de porter 

des accusations en raison d³un manque de preuves, il est important qu³ils comprennent les 

signes de contrĕle coercitif et l³escalade potentielle du risque. Faute de quoi, ils manquent des 

occasions de suivre la victime et/ou l³agresseur et de l³orienter vers les services sociaux et 

communautaires appropriés. 

 

En d³autres termes, l³incomprĊhension d³un modĉle de contrĕle coercitif lors de l³intervention 

initiale de la police peut donner le ton ā la disponibilitĊ de l³intervention et ā la dĊcision ultĊrieure 

de la victime de signaler l³abus. Si la violence physique est le point central de l³intervention et qu³il 

n³y a pas de preuve de cette violence, les policiers peuvent prendre la mauvaise dĊcision : ne 

pas offrir de ressources ou envoyer les mauvaises ressources, ou ne pas identiýer le risque pour 

la victime et/ou les enfants. 
 

Les comportements de contrôle coercitif ne sont pas toujours visibles pour 

les personnes extérieures et nécessitent une conversation plus approfondie 

avec la victime pour détecter les modèles de comportement en place. 

Ces modèles se construisent au ýl du temps et se caractérisent par la 

combinaison de différentes tactiques pour contrôler un partenaire intime. 

Pour les policiers, identiýer les comportements de contrôle coercitifs dans 

une situation de VPI revient à reconstituer un casse-tċte. Chaque ´piĉce du 

casse-tċteµ peut reprĊsenter un ĊvĊnement ou une tactique d³abus, et le 

contrĕle coercitif n³a de sens que lorsque les piĉces du casse-tête sont liées 

les unes aux autres, car individuellement, elles peuvent ne pas présenter de 

comportement manifestement problématique. Par conséquent, les policiers 

sont dans une position délicate pour aller au-delā de ce qu³ils voient sur 

place et s³assurer qu³ils comprennent bien le contexte d³une situation. 
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Comment interpréter une situation sans violence physique visible?  
 

Pour optimiser leur intervention, les policiers doivent avoir une bonne compréhension des 

comportements de contrôle coercitifs et de ce à quoi ils ressemblent. Ils doivent travailler en 

collaboration avec d³autres organismes (services sociaux, probation, maisons de transition, 

etc.) aýn de garantir une réponse, un soutien et une assistance appropriés. Ces organismes 

peuvent proposer des plans de sécurité personnalisés, notamment en matière de logement, 

de rupture de bail, de conseil, d³assistance judiciaire ou d³aide ýnanciĉre. L³intervention de la 

police ne débouche pas toujours sur une inculpation, mais il existe des motifs raisonnables 

d³enquċter sur un appel relatif ā la VPI, car les policiers sont particuliĉrement bien placĊs pour 

recueillir auprès de la victime des informations sur la situation et les comportements qui se 

sont produits. 

 

B. Identiýcation des comportements de  contrôle 
coercitifs par les  policiers  

Les preuves habituelles que les policiers recherchent sur place 

sont généralement des violences physiques, des blessures ou des 

dommages matĊriels rĊsultant d³un incident. Ces preuves permettent 

de dĊcider s³il y a lieu de procĊder ā une arrestation et/ou de porter 

plainte. Toutefois, il est important de prendre en considération 

d³autres formes de preuves qui peuvent modiýer la réaction des 

policiers. Tout d³abord, la police doit examiner si la victime a pu 

utiliser une force justiýable contre le suspect en réponse à la 

violence, s³il y a prĊsence d³un comportement de contrĕle coercitif, et 

ċtre consciente qu³un agresseur manipulateur peut essayer d³attirer 

la police dans son histoire en faisant un faux rapport d³incident contre 

la victime. 

 

Les policiers doivent comprendre les signes de contrôle coercitif 

aýn d³apporter une rĊponse efýcace, mċme s³ils ne sont pas en 

mesure de procéder à une arrestation ou de porter des accusations. 

C³est l³occasion de suivre la victime et l³agresseur et de les orienter 

vers les services appropriés. Il est important de se rappeler que les 

incidents immédiats pour lesquels les policiers sont généralement 

appelĊs ā intervenir peuvent ċtre prĊcĊdĊs d³une histoire de pouvoir 

et de contrôle perpétrée contre les victimes et ne sont pas souvent 

prĊsentĊs de la mċme maniĉre que d³autres crimes commis contre 

une personne. 
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Sortir  
des  sen t ie rs   

battus !  

Sortir des sentiers battus, c³est rassembler des preuves que 

l³on ne chercherait pas et cela commence par l³identiýcation 

d³un comportement coercitif et contrĕlant. La documentation 

d³une situation peut se faire en parlant avec la victime et 

l³agresseur, par exemple : la victime est-elle isolée de sa 

famille et de ses amis ou n³a-t-elle aucun contact avec eux, 

y a-t-il des courriels et/ou des messages textuels montrant 

des demandes persistantes ou des menaces de suicide 

de la part de l³agresseur, y a-t-il un système de localisation 

par GPS ou toute utilisation de technologies telles que la 

surveillance par camĊra ou l³attention portĊe au langage 

corporel. L³utilisation de camĊras portatives corporelles peut 

également contribuer à la collecte de preuves; 

 

 

Le Home Ofýcer (2023 : 15 -16) a dressé une liste exhaustive des comportements contrôlants 

et coercitifs, qui englobent les violences/abus physiques et sexuels et les comportements 

violents, les abus émotionnels et psychologiques, les comportements contrôlants, les 

comportements restrictifs et les comportements menaçants. Ils reþètent les trois piliers 

mentionnés dans la section précédente: déni des droits et des ressources ; surveillance et 

microrégulation ; contrôle et manifestation de la violence. Le moment de séparation est le plus 

dangereux pour la victime - le plus souvent, l³intensitĊ du comportement contrĕlant s³intensiýe 

pendant cette pĊriode, car l³auteur de l³infraction tente de garder le contrĕle. Il s³ensuit souvent 

des menaces de blessures ou de mort ā l³encontre de la victime ou de ses proches. 

 

 

Violence physique et sexuelle/abus et comportement violent  

 
Violence physique et menaces de violence physique; 

 
Intimidation physique, par exemple en bloquant les portes, en serrant 

ou en secouant les poings, claquer les portes, frapper les murs, faire 

semblant de frapper ou de se balancer, lancer des objets sur ou autour 

de la victime, exhiber des armes ou des objets nuisibles, conduire la 

victime en voiture, etc. ou autour de la victime, exhiber des armes ou des 

objets nuisibles, conduite dangereuse ou erratique avec la victime dans 

la voiture;  

 

Agression sexuelle, coercition ou abus, et menaces d³agression sexuelle. 
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victime. 

Comportements Contr ôlants  

 
Contrôler ou surveiller les activités quotidiennes et le comportement de la victime, par 

exemple en l³obligeant ā rendre compte de son temps, en lui dictant ce qu³elle peut porter, 

ce qu³elle peut manger et quand elle peut le faire, quand et oĚ elle peut dormir, qui elle 

rencontre ou à qui elle parle, où elle peut travailler, restreindre l³accĉs ā son domicile, 

restreindre l³accĉs ā la formation ou au dĊveloppement, etc.; 

 

 

Utiliser des systèmes numériques, tels que des appareils intelligents ou des médias 

sociaux, pour contraindre, contrôler, perturber et surveiller la victime (par exemple en 

limitant et en vériýant l³utilisation du tĊlĊphone, en exigeant de connaďtre les mots de 

passe, l³utilisation de la gĊolocalisation sur les appareils et/ou la publication d³une 

image susceptible de dĊclencher l³agression); 

 

Contrĕler et surveiller l³accĉs de la victime ā son courrier; 

 
Actes de coercition ou de force pour persuader la victime de faire quelque chose qu³elle 

ne veut pas faire, qu³elle n³est pas disposĊe ā faire; 
 

Abus économique (par exemple, endettement forcé, contrôle des dépenses/comptes 

bancaires/investissements/hypothèques); 

Utiliser le lieu de travail d³une victime pour la contrĕler, par exemple en lui refusant 

l³accĉs au travail, dicter le lieu de travail et/ou se prĊsenter au travail

 

Établir et appliquer des règles et des règlements que la victime est censée respecter 

et utiliser des punitions pour l³obliger ā les respecter, par exemple en l³accusant ou en 

l³humiliant en public; accuser ou humilier une personne en public ou en privé pour avoir 

dérogé aux règles; 
 

Contraindre la victime à adopter un comportement criminel; 
 

Suivre la victime et/ou apparaďtre ā l³improviste, par exemple sur son lieu de travail ou ā 

l³endroit oĚ elle rencontre des amis; 
 

La coercition en matiĉre de reproduction, y compris le fait de restreindre l³accĉs de la 

victime à la contraception ; le refus d³utiliser une mĊthode de contrĕle des naissances ; la 

grossesse forcée; le fait de forcer une victime à se faire avorter, à subir une fécondation in 

vitro (FIV) ou une autre procĊdure; ou refuser l³accĉs ā une telle procĊdure; 
 

Utiliser des substances telles que l³alcool ou les drogues pour contrĕler une victime par la 

dépendance, ou contrôler son accĉs ā des substances telles que l³alcool ou les drogues; 
 

Utiliser les arrangements concernant les enfants et la pension alimentaire pour contrôler la 

22 
victime. 



Retenir et/ou dĊtruire les documents d³immigration de la victime, par exemple 

les passeports et les visas ; 

Empċcher la victime d³avoir des activitĊs de loisirs normales telles que le 

bĊnĊvolat, l³adhĊsion ā des clubs et groupes locaux, des Ċquipes sportives, 

des activités civiles/caritatives, etc ; 

Empċcher la victime d³apprendre une langue, d³amĊliorer ses compétences 

linguistiques existantes, comme le fran ais si ce n³est pas sa langue 

maternelle, ou de se faire des amis en dehors de son milieu ethnique ou 

culturel ; 

Refuser d³interprĊter (y compris la langue des signes, pour les victimes 

sourdes) au nom de la victime ; 

Entraver l³accĉs ā la communication, par exemple en refusant de 

rendre l³information accessible, en refusant l³accĉs aux outils d³aide ā la 

communication, à la communication améliorée et alternative (CAA) et/ou aux 

professionnels qui soutiennent la communication ; 

Restreindre l³accĉs aux rendez-vous médicaux et sociaux, ou empêcher la 

victime d³accĊder aux soins de santĊ ou aux services sociaux, notamment 

en refusant que la victime se rende seule à ses rendez-vous (ce qui est 

particuliĉrement important pour les victimes souffrant d³un handicap ou d³un 

problème de santé de longue durée) ; 

Empċcher la victime de prendre des mĊdicaments ou d³avoir accĉs ā des 

équipements médicaux, ou la surmédicaliser ; et 

Isoler la victime de sa famille, de ses amis, de ses collègues et des 

professionnels qui pourraient essayer de la soutenir, en interceptant ses 

messages ou ses appels téléphoniques 

Abus émotionnels et psychologiques  

 

Abus liés à la foi ou aux croyances; 

Violence verbale; 

Critique constante du rôle de la victime en tant que partenaire, épouse ou parent; 

Critiquer le choix des amis et des personnes proches de la victime; 

Miner et/ou manipuler intentionnellement la victime;  

Poster des messages indésirables sur les médias sociaux de la victime. 
 
 
 

Comportements restrictifs  
 

Retenir et/ou dĊtruire les documents d³immigration de la victime, par exemple 

les passeports et les visas; 
 

Empċcher la victime d³avoir des activitĊs de loisirs normales telles que le 

bĊnĊvolat, l³adhĊsion ā des clubs et groupes locaux, des Ċquipes sportives, 

des activités civiles/caritatives, etc.; 
 

Empċcher la victime d³apprendre une langue, d³amĊliorer ses compĊtences 

linguistiques existantes, comme le français si ce n³est pas sa langue 

maternelle, ou de se faire des amis en dehors de son milieu ethnique ou 

culturel; 
 

Refuser d³interprĊter (y compris la langue des signes, pour les victimes 

sourdes) au nom de la victime; 
 

Entraver l³accĉs ā la communication, par exemple en refusant de 

rendre l³information accessible, en refusant l³accĉs aux outils d³aide ā la 

communication, à la communication améliorée et alternative (CAA) et/ou aux 

professionnels qui soutiennent la communication; 
 

Restreindre l³accĉs aux rendez-vous médicaux et sociaux, ou empêcher la 

victime d³accĊder aux soins de santĊ ou aux services sociaux, notamment 

en refusant que la victime se rende seule à ses rendez-vous (ce qui est 

particuliĉrement important pour les victimes souffrant d³un handicap ou d³un 

problème de santé de longue durée); 
 

Empċcher la victime de prendre des mĊdicaments ou d³avoir accĉs ā des 

équipements médicaux, ou la surmédicaliser; 
 

Isoler la victime de sa famille, de ses amis, de ses collègues et des 

professionnels qui pourraient essayer de la soutenir, en interceptant ses 

messages ou ses appels téléphoniques. 23 



Menaces de placement dans une institution contre la volonté de la victime, par exemple 

dans une maison de soins, un centre d³aide ā la vie autonome, un Ċtablissement de santé 

mentale, etc. (en particulier pour les victimes handicapées ou âgées) ; 

Menaces d³exposer/exposition d³informations sensibles (par exemple, activitĊ sexuelle, 

photos ou ýlms sexuels privés, orientation sexuelle et/ou identité transgenre), ou de faire 

de fausses allégations à des membres de la famille, des amis, des collègues de travail, la 

communautĊ ou d³autres personnes, y compris par le biais de photos ou de l³internet ; 

Faire de fausses allégations auprès d³organismes ofýciels (par exemple, la police, les 

services sociaux) ; 

Utiliser les enfants pour contrôler la victime, par exemple en menaçant de les emmener ou 

de leur faire du mal ; 

Intimidation et menaces de divulgation de l³Ċtat de santĊ ou d³une dĊýcience à la famille, 

aux amis, aux collègues de travail et à la communauté au sens large, en particulier lorsque 

cela peut entraîner une stigmatisation au sein de la communauté 

Menaces ā l³encontre de la victime, y compris de sa famille, de ses amis et de ses animaux 

de compagnie, qui lui font peur ; 

Menaces de dĊnoncer la victime aux services d³immigration et/ou ā la police, ou menaces 

de renvoyer la victime dans son pays d³origine ; et 

Intimidation ou menaces d³aller voir la police pour signaler l³infraction présumée. 

Comportements menaçants  
 

Menaces de placement dans une institution contre la volonté de la victime, par exemple 

dans une maison de soins, un centre d³aide ā la vie autonome, un Ċtablissement de santĊ 

mentale, etc. (en particulier pour les victimes handicapées ou âgées); 
 

Menaces d³exposer/exposition d³informations sensibles (par exemple, activitĊ sexuelle, 

photos ou ýlms sexuels privés, orientation sexuelle et/ou identité transgenre), ou de faire 

de fausses allégations à des membres de la famille, des amis, des collègues de travail, la 

communautĊ ou d³autres personnes, y compris par le biais de photos ou de l³internet; 
 

Faire de fausses allĊgations auprĉs d³organismes ofýciels (par exemple, la police ou les 

services sociaux); 
 

Utiliser les enfants pour contrôler la victime, par exemple en menaçant de les emmener ou 

de leur faire du mal; 
 

Intimidation et menaces de divulgation de l³Ċtat de santĊ ou d³une dĊýcience à la famille, 

aux amis, aux collègues de travail et à la communauté au sens large, en particulier lorsque 

cela peut entraîner une stigmatisation au sein de la communauté; 
 

Menaces ā l³encontre de la victime, y compris de sa famille, de ses amis et de ses animau 

de compagnie, qui lui font peur; 
 

Menaces de dĊnoncer la victime aux services d³immigration et/ou ā la police, ou menaces 

de renvoyer la victime dans son pays d³origine;  
 

Intimidation ou menaces d³aller voir la police pour signaler l³infraction prĊsumĊe. 
 
 
 

C. L³importance de la collaboration communautaire  

La collaboration est un modĉle qui permet d³assurer la sĊcuritĊ des victimes et de faire en 

sorte que l³auteur de l³infraction soit tenu pour responsable. Elle permet de dĊsigner un 

personnel spécialisé qui comprend la VPI et le rôle des acteurs concernés. Une meilleure 

collaboration permet de maximiser le partage d³informations et d³Ċliminer les cloisonnements 

aýn d³amĊliorer la prĊvention et l³intervention. Tant les victimes que les agresseurs peuvent 

bénéýcier de la collaboration entre professionnels de différents organismes. Pour la victime, 

elle apporte sécurité et soutien grâce à un plan de sécurité approprié et complet, avec une 

attention particuliĉre ā la sĊcuritĊ du tribunal, ā l³accĉs ā un soutien et ā des informations 

pertinentes et ā la fourniture de ressources et d³orientations appropriĊes concernant les 

services de premiĉre ligne destinĊs aux victimes. La collaboration n³aide pas seulement 

la victime, mais aussi les enfants qui sont impliqués dans le processus, car elle implique 

des domaines d³intervention et de protection. Pour l³agresseur, la collaboration avec les 

24 organismes partenaires permet d³accĊder au traitement et ā la réadaptation. 
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7x 
 

D. AmĊliorer la rĊponse de la police ā l³endroit de 

la victim e et de l³agresseur 

L³accent doit ċtre mis non seulement sur les victimes, mais aussi sur 

les agresseurs. Il est tout aussi important de travailler avec la cellule 

familiale, car l³agresseur est souvent laissĊ pour compte dans l³Ċquation 

et continuera ā rĊcidiver s³il n³y a pas d³intervention. Cela peut ċtre dĜ ā 

ses propres traumatismes antérieurs, à son éducation, à sa toxicomanie 

ou à ses problèmes de santé mentale. La plupart des couples victimes 

de VPI se remettent ensemble en moyenne sept fois avant que la 

victime ne décide, ou ne parvienne à quitter déýnitivement le domicile 

conjugal. La plupart du temps, la victime souhaite que l³agresseur 

reĈoive de l³aide plutĕt que de porter plainte. 

 
 
 

 
En moyenne, les 

victimes de violence 
conjugale partent et 
reviennent sept fois 

avant de réussir à partir.  

 

Ce sont lā des questions qu³il convient d³Ċtudier plus avant, car le fait de 
travailler avec la famille pour qu³elle devienne saine peut changer le cycle 

de la violence.  
 

Travailler plus en amont.  

 
Mettre en place des procĊdures et des stratĊgies pour s³Ċloigner de la rĊponse 

policiĉre historiquement rĊactive et ċtre en mesure d³offrir une intervention plus 

´proactiveµ. 

 

Par exemple : êlaboration et mise en place d³une stratĊgie d³intervention globale 

et collaborative en matière de contrôle coercitif; formation et sensibilisation de tous 

les partenaires; soutien aux victimes et aux familles; protection et soutien des 

enfants; application des sanctions et respect des conditions par les contrevenants; 

gestion et traitement des contrevenants; et prévention et sensibilisation en matière 

de contrôle coercitif. 

 

 
Étend re l³analyse de la situation de violence ā des actes non criminels, y 

compris ceux qui impliquent la coercition et le contrôle.  
 

Lors de toute intervention, le policier prend connaissance du contexte dans 

lequel se trouve la victime, en accordant une attention particulière aux 

antĊcĊdents de violence, qu³ils soient criminels ou non, voir la violence plutĕt 

qu³un acte spĊciýque dans le temps. 
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